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I - LES FAITS 

- 1 3 juin 1 9 7 8 

- 5 juin 1 9 7 9 

- 2 7 juin 1 9 7 9 

- 2 7 novembre 1 9 7 9 

- 4 décembre 1 9 7 9 

- 2 1 janvier 1 9 8 0 

- 1 1 septembre 1 9 8 0 

- 1 1 mars 1 9 8 1 

Une société suédoise dépose une demande de brevet suédois 
en- langue suédoise. 

La filiale hollandaise de la société suédoise dépose, 
sous priorité suédoise, une demande européenne avec re­
quête en langue anglaise et description et revendica­
tions en langue suédoise. 

La filiale hollandaise produit le texte anglais. 

La section de dépôt informe la filiale hollandaise que 
la demande sera tenue pour déposée le 27 juin 1 9 7 9 , en 
application de l'article 14 ( * ) . 

Jonction au dossier d'un acte en date du 3 octobre 1 9 7 9 
par lequel la société suédoise cède ses droits à la fi­
liale hollandaise. 

La filiale hollandaise requiert l'annulation de la dé­
cision du 2 7 novembre 1 9 7 9 . 

La filiale hollandaise joint à son recours une requête 
en rectification de l'erreur dans la désignation du de­
mandeur consistant dans la substitution du nom de la 
filiale hollandaise à celui de la société suédoise comme 
auteur de la demande du 5 juin 1 9 7 9 . 

La Chambre de recours juridique fait droit à la requête 
en rectification 
d'erreur 
annule la décision du 
2 7 novembre 1 9 7 9 . 

II - LE DROIT 

A - LE PROBLEME 

1 e r Problème : erreur dans la désignation 
du demandeur 

1°) Prétentions • 

a) La requérante (Filiale hollandaise ?) 

prétend que la substitution du nom de la filiale hollandaise à celui de la 
société suédoise comme auteur de la demande constitue une erreur rectifiable dans les 
termes de la règle 8 8 . 

b) L'OEB (Section de dépôt) 

prétend que la substitution du nom de la filiale hollandaise à celui de la 
société suédoise comme auteur de la demande ne constitue pas une erreur rectifiable 
au sens de la règle 8 8 . 

* Conv. de Munich art. 1 4 : " ( 1 ) les langues officielles de l'OEB sont : l'allemand, 
l'anglais et le français. Les demandes de brevet européen sont déposées dans une de 
ces langues. ( 2 ) Néanmoins, les personnes physiques et morales ayant leur domicile 
ou leur siège sur le territoire d'un Etat contractant ayant une langue autre que 
l'allemand, l'anglais ou le français comme langue officielle, et les nationaux de 
cet Etat ayant leur domicile à l'étranger peuvent déposer des demandes de brevet 
européen dans une langue officielle de cet Etat..." 



2°) Enoncé du problème 

La substitution du nom de la filiale hollandaise à celui de la société suédoi­
se comme auteur de la demande de brevet européen constituait­elle une erreur rectifia­
ble selon la règle 88 ? 

В ­ LA_SqLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"La chxxmbre est convaincue que la requête en correction 
des erreurs dans la requête en délivrance originale est 
bien une requête qui répond aux prescriptions de la rè­
gle 88 de la CBE. Les preuves contenues dans le dossier 
sont suffisantes pour qu 41 soit fait droit à la requê­
te. " 

2°) Commentaire de la solution 

Une nouvelle fois, la chambre de recours juridique a retenu une application 
de la règle 88 favorable au demandeur en permettant, au titre de la rectification 
d'une erreur, un changement dans la désignation du demandeur sauvant un dépôt en langue 
suédoise et, partant, une date précoce de demande permettant le jeu de la priorité 
unioniste. 

2 è m e Problème : langue de la demande 

La chambre se trouvait, après la correction précitée, en présence d'une deman­
de dont la description et les revendications en langue suédoise étaient régulières au 
regard de l'article 14 § 2 de la convention. Seule, était incorrecte la requête. La 
chambre développe, alors, un raisonnement en deux temps 
« par application de l'article 78, la requête fait partie de la demande; n'est donc 
pas applicable à l'irrégularité précitée l'article 14 § 5 ainsi rédigé : 

"Si une •pièce qui n 'est pas corrrpvise dans les pièces de ta demande de brevet 
européen n'est pas produite dans la tangue prescrite par ta présente convention... la 
pièce est réputée n 'avoir pas été reçue. " 
­ Au regard des exigences en matière de langue, "les parties décisives de la demande 
sont, ainsi qu'il ressort de l'article 80.d de la CBE, la description et les revendi­
cations"; la présentation de la requête dans une langue autre que celle désignée par 
l'article 14 § 2 constitue,donc, seulement, une irrégularité relevant de l'article 91 
§ 2 : 

"Lorsque la section de dépôt constate l'existence d'ir­
régularités auxquelles il peut être remédié, elle don­
ne au demandeur, conformément aux dispositions du rè­
glement d'exécution, la faculté de remédier à ces ir­
régularités. " 

Toutefois, dans un souci de simplification, la chambre de recours décide : 

"Il serait possible de remédier au vice de forme résul­
tant de ce que la requête en délivrance était en an­
glais et non en suédois, mais la chambre considère que 
la correction de ce vice n 'est pas nécessaire au stade 
actuel de la procédure. " 



• DECISIONS DES CHAMBRES 
DE RECOURS 

Décision de la chambre de 
recours juridique du 
11 mars 1981 
J 07/80» 

A r t i c l e s 1 4 (1 ) , ( 2 ) , SO(d) ; r è g l e 8 8 d e 
la CBE. " C o r r e c t i o n d ' e r r a u r s " — 
" L a n g u e s " 

Sommaire 

I. Si. dans une demande de brevet, une 
personne a été indiquée par erreur en 
qualité de demandeur et si tant le 
demandeur désigné de façon erronée 
que le véritable demandeur sont des 
sociétés appartenant au même groupe, 
cette erreur peut être corrigée en 
application de la règle 88 de la CBE si 
des preuves suffisantes sont fournies. 

II. Si certains documents d'une demande 
de brevet européen sont rédigés en 
partie dans une langue officielle de 
l'Office européen des brevets et en partie 
dans un autre langue qui est la langue 
officielle d'un Etat contractant, la langue 
déterminante pour décider si la demande 
satisfait aux dispositions de l'article 
14 11) ou (2) de la CBE en liaison avec 

l'article 80 (d) de la CBE est celle 
utilisée pour la description et les reven­
dications. Les autres documents de la 
demande peuvent normalement être 
régularisés par traduction dans cette 
langue. 

Exposé des f a i t s e t c o n c l u s i o n s 

I. Le 5 ju in 1 9 7 9 , un mandata i re agréé 
au service d 'une f i l iale hol landaise d 'une 
société suédoise avait déposé au 
dépar temen t de La Haye de l 'Off ice 
européen des brevets une d e m a n d e de 
brevet européen au n o m de la 
requérante, une autre fi l iale hol landaise 
do la m ô m e société suédoise. A f in de 
préserver les dro i ts de pr ior i té décou lant 
d 'une d e m a n d e nat ionale déposée en 
Suède le 13 ju in 1 9 7 8 par la société 
suédoise, le mandata i re a déposé la 
descr ip t ion et les revendicat ions à 
l 'Office européen des brevets en langue 
suédoise, n 'ayant pas assez de t e m p s 
pour préparer les t raduc t ions en anglais, 
langue off ic iel le ut i l isée dans la requête 
en dél ivrance, avant l 'expirat ion, le 13 
ju in 1 9 7 9 , du délai de pr ior i té de douze 
mo is . Les t raduc t ions en anglais de la 
descr ip t ion et des revendicat ions ont été 
déposées plus ta rd , le 2 7 ju in 1 9 7 9 . 

I I . Le 18 oc tobre 1 9 7 3 , le mandata i re 
agréé de la requérante a adressé au 
dépar temen t de La Haye de l 'Office 
européen des brevets un acte de 
cession daté du 3 oc tobre 1 9 7 9 , par 
lequel la société suédoise cédait â la 
demanderesse " les dro i ts dans tous les 
Etats européens désignés c o n f o r m é m e n t 
à la CBE" relat i fs á l ' invent ion exposée 
dans la demande nat ionale suédoise 
ainsi que " t o u s les dro i ts , t i t res et 
par t ic ipat ions dans et sur chaque 
b r e v e t " pouvant découler de la d e m a n d e 
européenne. Ce 'documen t a été reçu par 
l 'Office le 2 2 oc tobre 1 9 7 3 , mais n'a à 
l 'évidence été jo int au dossier que la 4 
décembre 1 9 7 9 . 

III. Dans l ' interval le, par une décis ion en 
da ta d u 2 7 n o v e m b r e 1 9 7 9 , la sect ion 
de dépô t a cons idéré que, c o n f o r m é m e n t 
à l 'art icle 8 0 (d) de la CBE, la da te de 
dépô t de la d e m a n d e de brevet étai t 
cel le de la récept ion des t raduc t ions 
anglaises. 

IV. Par let t re du 2 1 janvier 1 9 8 0 , la 
requérante a f o r m é un recours cont re 
ce t te déc is ion . La taxe de recours a été 
payée en t e m p s ut i le et un m é m o i r e 
exposant les mot i f s du recours a été 
déposé dans le délai p révu . 

V . Dans son m é m o i r e exposant les 
mo t i f s , la requérante a fai t remarquer , 
entre autres, que toutes les sociétés 
concernées appanena ien t àu m ê m e 
g roupe , et que tou tes avaient leurs 
s ièges sociaux dans les Etats con t rac ­
tants . Le manda ta i re de la requérante 
p ro tes ta i t , d 'aut re part , con t re ce qu ' i l 
cons idéra i t c o m m e é tan t un fo rma l i sme 
excessi f de la part de l 'Office. 

V I . Par le t t re du 2 1 ju i l le t 1 9 8 0 , la 
c h a m b r e de recours jur id ique a att i ré 
l ' a t ten t ion de la requérante sur le fait 
qu ' i l y avai t d û , a p p a r e m m e n t , y avoir 
une erreur dans l ' ident i f icat ion de la 
vra ie demanderesse et de sa nat ional i té 
lors du d é p ô t de la d e m a n d e , le S j u in 
1 9 7 9 . Se lon l 'acte de cession en date du 
3 o c t o b r e 1 9 7 9 , la v é r i t a b l e 
demanderesse , â la da tn du 5 j u in 1 9 7 9 , 
devra i t avoi r été la société suédoise. Il 
é ta i t ind iqué que la chambre examinera i t 
une requête en cor rec t ion du fo rmula i re 
de la d e m a n d e aux f ins de rect i f ier le 
n o m et la nationalité de la demanderesse. 

S'i l é ta i t fait dro i t à une tel le requête , la 
c h a m b r e pour ra i t admet t re que la 
demanderesse actuel le pour ra i t se 
préva lo i r de la date de dépô t du 5 ju in 
1 9 7 9 en tant que cessionnaire d 'une 
d e m a n d e r e s s e s u é d o i s e a u t o r i s é e , 

se lon l 'art icle 14(2) de la CBE, à déposer 
la d e m a n d e en langue suédoise. 

Vif. Par let t re du 11 sep tembre 1 9 8 0 , 
reçue par la chambre la 6 octobre 1 9 8 0 , 
le manda ta i re de là requérante a 
d e m a n d é la cor rec t ion du fo rmula i re de 
la requête en dél ivrance et a jo in t à sa 
le t t re u n fo rmula i re rect i f ié. 

VI I I . Par let t re d u 2 2 oc tobre 1 9 8 0 , la 
c h a m b r e a at t i ré l 'a t tent ion du 
manda ta i re de la requérante sur la 
déc is ion de la chambre dans le recours 
J 0 8 / 8 0 (Journa l off ic-el de l 'OES, 1 9 8 0 , 
page 2 9 3 ) , se lon laquelle des preuves 
sont nécessai res lorsque la cor rec t ion 
d 'une erreur est requise. Son a t ten t ion 
éta i t éga lemen t at t i rée sur le fai t qu' i l ne 
résul ta i t ni du dossier , ni des pièces en la 
possess ion de l 'Off ice que le mandata i re 
de la requérante étai t autor isé à agir 
pour la soc iété suédoise en ju in 1 9 7 9 . 

IX. Par let t re du 7 novembre 1 9 8 0 , le 
manda ta i re de la requérante a produ i t un 
d o c u m e n t in t i tu lé " P o w e r of a t t o r n e y " 
(pouvoir ) s igné et l 'autor isant à agir au 
n o m et pour le c o m p t e de la société 
suédoise dans les affaires concernant le 
dépô t de d e m a n d e s de brevets aux pays-
bas et à faire tout ce que la 
personne ayant signé le pouvo i r étai t 
capable de fa i re. Le s ignata i re du 
d o c u m e n t est inscr i t sur les registres de 
l 'Off ice européen des brevets c o m m e 

ayant un pouvo i r général lui p e r m e t ­
tan t d 'agi r pour le c o m p t e de la soc iété 
suédoise dans les procédures prévues 
par la CBE. 

X. Le 2 8 janvier 1 9 8 1 , le manda ta i re de 
la requérante a eu un en t re t ien avec la 
c h a m b r e , au cours duque l les données 
de l 'affaire ont é té examinées ; i l . a été 
cons idé ré que, la d e m a n d e l i t ig ieuse 
é tan t une d e m a n d a européenne qu i 
pouvai t é t ra et a été déposée aux Pays-
Bas, Etat qu 'en ou t re elle désignai t , el le 
en t ra i t dans le cadre des d é p ô t s de 
d e m a n d a s m e n t i o n n é dans le d o c u m e n t 
présenté avec la let t re du 7 n o v e m b r e 
1 9 8 0 . 

M o t i f s d e fa d é c i s i o n 

1. fl ressort des t e r m e s de l 'acte de 
cess ion du 3 oc tob re 1 9 7 9 que le 5 j u in 
1 9 7 9 , le dro i t de d e m a n d e r et d 'ob ten i r 
un brevet eu ropéen pour l ' invent ion 
décr i te et revendiquée dans la d e m a n d e 
nat iona le suédoise appar tena i t à la 
soc iété suédoise. Il n 'appar tenai t pas à la 
demanderesse actuel le avant que l 'acte 
soi t d e v e n u ef fect i f , c 'est -à-d i re p lus 
ta rd . 

2 . Il ressort ainsi c la i rement du doss ier 
de la p rocédure que le fo rmula i re de 
requête en dél iv rance, tel qu' i l avait été 
rempl i â l 'or ig ine, ne ment ionna i t pas le 
n o m , l 'adresse, le numéro de té léphone 
et la nat ional i té de la vér i table 
demanderesse . Dans la mesure où ces 
erreurs sont rect i f iées, la demanderesse 
actuel le , en tant que cessionnaire de la 
soc iété suédoise peut , sans équ ivoque , 
se prévaloir de la date de dépô t du 5 ju in 
1 9 7 9 du fait que la société suédoise 
avai t le dro i t d 'en bénéf ic ier en ver tu des 
d ispos i t ions de l 'article 14 (2) de la C3E. 
Il conv ient en outre de prendre d û m e n t 
acte de la cession. 

3. La c h a m b r e est conva incue que la 
requête en cor rec t ion des erreurs dans la 
requête en dél ivrance or ig inale est b ien 
une reqgête qu i r é p o n d a u x p r e s c r i p t i o n s 
de la règle 8 8 de la CBE. Les preuves 
con tenues dans le dossier sont 
suf f isantes pour qu'if soit fai t dro i t â la 
requête. 

4 . Il conv ient toute fo is d 'observer que la 
requête en délivrance, telle que déposée 
à l 'or igine, n 'étai t pas c o m p l è t e m e n t en 
con fo rm i té avec l 'article 14(2) de la CBE. 
Cene requête e l le-même qui, conformé­
ment à l'article 78(1) de la CBE, fait 
partie de la demande, étant rédigée en 
anglais. 

Mais, pour autant qu'il s'agit du chpix de 
la langue, les part ies décisives de la 
d e m a n d e sont , ainsi qu' i l ressort de 
l 'art icle 80(d) de la CBE, la descr ip t ion et 
les revend ica t ions . 

J - 0 . OEB 5 / 8 1 



La requête en dél ivrance répondai t aux 
exigences de cet art icle à \i date de 
dépô t du S j u in 1 9 7 9 . Il en résulte que la 
déc is ion de la sect ion de dépô t étai t ma l 
fondée . 

5. Il serai t possib le de remédier au vice 
de f o r m a résul tant de ce que la requête 
en délivrance était en anglais et non en 
suédois, mais la. chambre considère que 
la cor rec t ion de ce vice n"est pas 
nécessaire au stade actuel de la 
p rocédure . 

6. A u c u n e d e m a n d e oe r e m b o u r s e m e n t 
de la taxe de recours basée sur la règle 
6 7 de la CBE n'a été déposée et les 
c i rcons tances de l 'affaire ne jus t i f ie ra ient 
pas une tel le déc is ion . 

Par ces m o t i f s , 

i l e s t s t a t u é c o m m e s u i t : 

1. Il est fait dro i t à la requête en 
cor rec t ion du formula i re de requête en 
dé l iv rance fondée sur la règle 3 8 de la 
CBE et il est o rdonné que la copie 
corrigée du formulaire, déposée par la 
requérante par let t re du 11 septembre 
1 9 8 0 , sera jointe au dossier et traitée 
c o m m e é tan t l 'or iginal. 

2 . Il est fai t dro i t au recours contre la 
déc is ion de la sect ion de dépôt du 2 7 
n o v e m b r e 1 9 7 9 et cet te décis ion est 
annulée. 


